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LISTE DES TERRITOIRES SOUS .ADMINISTRATION DU ROYAUME-UNI 

AFRIQUE 

Côte de l 'Or 
Gan:bie 
Ile Maurice 
Kenya 
Nigeria 
Nyassa.land 
Ouganda 
Rhodésie du Nord 
Les Seychelles 
Sierra Leone 
Somalie britannique 
Zanzibar 

CARAIBES 

Les Bahama 
La Barbade 
Les Berrmdes 

·ASIE et PACIFIQUE 

Bornéo du Nc:.~d 
Brunéi 
Fédération •nalai.se 
Hong-kong 

AUTRES Tm<RI!I.'OIRES 

Aden 
. Chy:pre · 
Gibraltar 
Iles Falkland Guyane britannig_ue 

Honduras britannique 
Iles du Vent 

Iles Fidji Sainte-Hélène 
Iles GiJ.bert et Ellice 

Iles-sous-le-Ver.:.t Iles Salomon ... 
La Jamaïque Les Nouvelles-Hébrides 
La Trinité et T-:füago . Sar2wak 

Singapour 
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Hésuraé des tendrmces génér ües daris les territoires sous 
adÏ .. :n istrnlli -~ ~ -~~ni . 

__....,.. - , ·-'------
(1953' ... 1954) 

1. Afin de 'permettre au Comité des renseigneu:ents r:elatifs aux territoires non 

autonomes de -;iasser en revùe les progrès accorr.plis dans ces territoires dans les · 

domaines énoncés par l'Article 73 e de la Charte, les Etats Membres sont invités, 

d I après la section C de 1 1 avant-p:copos du Schéma revisé, à fournir une description 
. ' . . . 

des principes et des mesures =pratiques rr..ettant en lumLre les tendances génér'àles 

dans les territoires qu I ils administrent. · En réponse à cette invitation., 'le 

Royaurr.e-Uni a transmis le rapport publié sur se:.; territoires coloniaux · pour . 

l I année qui s I est terminée le 31 mars 1954. Sauf indication contraire, et sous 

réserve de l'addition en certains cas de données statistiques officielles plus 

récentes, les renseignen:ents fournf.s ci-après sont extraits de cette publication.Y 

I. SI'IDATION ECONOM.:Q.UE 

2. Le volune des exportations de produits prin:aires s'est maintenu au niveau 

des trois années précédentes. Ce niveau est supérieur d 1 environ un tiers au 

volume atteint avant la guerre de 1939-1945; si 1 1on prend comrr.e base (100) les 

chiffres de l'année 1948, ltindice du volume était de 125 pour 1953, contre 90 
pour 1936. 
3. Les prix ont baissé au cours de l'année 1953 et la valeur des exportations 

a été inférieure d 1environ 9 pour 100 à celle de 1952, et de 26 pour 100 à celle 

de 1951. Ce fléchissement est principalement imputable à la Malaisie, qui a été 

forten~ent atteinte par la chute des prix du caoutchouc et de 1 1 étain; à Hong-kong, 

dont le co~Jnerce d'entrep6t a fortement souffert par suite de restrictions aux 

exportations vers la Chine; et à l'Afriqué orientale, o~ la production des 

cultures telles que celles du coton et du café a diminué par rapport à la saison 

précédente, principaler:1ent en raison des conditions météorologiques défavorables 

et particulièrement de la longue période de sécheresse qui y a sévi au début de 

ltannée. 

Royaume-Uni : The Colonial Territories 191Y:5-54, Cmd.9169, Londres, 1954. 
La liste des territoires visés dans cette publication n'est pas identique à 
celle des territoires pour lesquels sont transmis des renseignements en vertu 
de ltArticle 73 e. En particulier, les Territoires sous tutelle, Malte et 
Tonga y figurent/tandis que les territoires du Bassou~ol~d, d~ Be~choua
naland et du Souaziland, qui relèvent d 1une haute-comm1ss1on, n y figurent pas.
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4. Il ressort du tableau donné à 1 1 anne~e A et où une comparaison est établie 

entre le premier semestre de 1953 et celui de 1954 que la valeur des exportations 

a augmenté dans 20 territoires, l'augmentation allant de 1,9 pour 100 au Kenya 

à 77 ,9 pour 100 au Honduras britannique, et qu'elle a diminué dans 6 territoires, 

la diminution allant de 2,3 pour 100 à Zanzibar à 24,9 pour 100 à Hong-kong. 

5. La valeur des importations dans les territoires a baissé également mais, de 

mêrr:e qu I entre · 1949. et 1951, 1' augn:entation des importations était restée inférieure 

à celle des exportations, de même au cours des deux dernières années le fléchis

sement des importations a été moins considérable que celui des exportations. Le 

tableau des indices moyens de la valeur des importations dans certains territoires, 

qui figure à l'annexe B, montre que le fléchissement a continué pendant le premier 

ser.:estre de 1954·. Néanmoins, ainsi qu I il ressort du tableau de 1 1 annexe C, la 

comparaison de la valeur des importations pour le premier semestre de 1953 et _celui 
' 

de 1954 indique, pour 15 territoires, une augmentation qui va de 1,9 pour 100 aux 

Bern:udes à 25, 7 pour 100 aux îles Fidji et, pour 10 autres territoires, une dimi,,- . · 

nution qui va: de o,4 pour 100 aux îles Bah~a à .23,1 pour 100. à Hong-kong. 

6. En 1953, pour la première fois depuis le cormnenGen:ent q.e la guerre de Corée, . 
,' - . ~ . . . 

il y_ a eu un déficit au titre des ~r,ansact.ions couJ7.antes poui: l'ensemble des 

territoires. Ce déficit dans la b1::1lanc~ des_ paiements .a .été :t)nancé par des 

investisser.:ents en provenance de ' 1 t ex:térieur _et._nqn par . des .prélèvements sur les 

réserves extérieures, qui ont continué d_1 augmenter, . bien qu'à une allure ralentie~ 

Répartition géographique des échanges cormnerciaux 

7, La ·répartition de l 1 ensemble des importations dans les territoires sous . . . 

afüninistr~tion du Royaume-Uni selon leur provenance a été sensiblement ia même 

au cours des ci~g_ premiers mois de 1954 que pendant .1 1 anné~ 1.953.Y Il s I est 

produit une légère diminu~ion du pourcentage des produits importés du Royaume-Uni 

et d I autres parties de Îa zone sterling. Les importations en provenance de pays 

meffibres de 1 1 0ECE 'situés en dehors _de la zone sterling ainsi que d'autres pays 
. . . . . . 

d1Europe, d'Asie et d'Afrique ont accusé une augmentation correspondante. La 

proportion des importations en provenance des Etats-Unis d'Amérique (5,6 pour 100) 

a été légèrement inférieure à celle de 1953 (5 ,8 pour 100) et encore plus 

!./ Voir 1 1 annexe D. 
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inférieure à celle de 1952 (6,3 pour 100)~ Les importations en provenance du 

Japon, qui avaient subi un brusque fléchissement entre 1952 et 1953, ne se sont 

pas rétablies au niveau antérieur au cours des cinq prenriers mois de 1954 et se 

sont maintènues à uné moyenne mensuelle de 4,3 millions. Les mesures prises au 

début de 1954 pour atténuer les restrictions frappant les produits japonais 

n'avaient pas encore pu faire sentir leurs effets. 

8. La répartition de 1 1 ensemble des exportations en provenance des mêmes terri

toires selon leur destination a été pour les cinq premiers mois de 1954 sensi

blement la même que pendant 1 1 année 1953 en ce qui concerne le Royaun:e-Uni et 

les àutres pays de la zone sterling.!/ Néarur.oins, la proportion des exportations 

à destination de pays n:embres de l 1 0ECE qui sont situés en dehors de la zone 

sterling a augmenté de 20 pour 100 tandis que les exportations à destination des 

Etats-Unis d'Amérique et des pays d'Asie et d'Afrique situés en dehors de la zone 

sterling ont diminué d'autant. 

Finances publiques 

9, Malgré le fléchissement de la valeur des exportations, le total des recettes, 

qui s I est élevé à un peu plus de 390 millions de livres,. n I a été inférieur que 

d I environ 20 millions de livres au chif:i're record qui avait été atteint en 1952. 
Les recettes ont augmenté dans la proportion de un à sept depuis 1939. Les 

recettes de la Fédération malaise, du Bornéo du Nord et du Sarawak ont diminué 

du fait du ralentissement des échanges, mais les chiffres restent élevés pour la 

plupart des autres territoires, bien que certains indices laissent prévoir un 

fléchissement dans un proche avenir. La plupart des gouvernerrents des territoires 

n'ont rien ajouté à leurs réserves mais.peu d'entre eux ont été obligés d 1Y faire 

des prélèvements sauf pour ce qui est des dépenses faites sur des fonds de réserve 

de développement spécialement constitués à cet effet.; . D'un autre c6té, le 

mouver.1ent ascendant général des dépenses publiques s I est poursuivi, notamment pour 

ce qui est des dépenses de fonctionnement de services sociaux élargis, et nulle 

part la baisse des prix des matières premières n I a été accompagnée d'une 

1/ Voir 1 1 annexe E. 
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diminution importante des frais d I aruninistrat ion. · · En fait, de nombreux terri-

toires ont atteint une situa~ion telle ~u 1un déficit sera inévitable dans un proche 

avenir si les mouvements actuels des r26ettes et des dépenses se poursuivent. 

10. En 1953, la valeur de la fornation brute de capital dans 1 1 ensemble 'des 

territoires a dépassé de 5 à 10 pour 100 celle de 1952. Les renseignements 

incomplets· dont on dispose àctuellement font appar,aître que cette augmentation 

serait due princ ipale1eent à 1 1 accroissement des dépenses publiques afférentes au 

développement économique, et indiquent que la formation brute de capital s I élève 

approximativement, à prix courants, à un total de 410 h 425 millions de livres. · 

11. Le tableau ci-après a été établi d 1 apres des évaluations détaillées pour la 

plupart des territoires importants et un certai.n 'noml;)re de petits territoires, 

ainsi que des évaluations approximatives pour lec autres territoires, 

Formation brute de capital (évaluations) 

Types d I actifs · 

1,lachines importées ( valeur des 
machines installées) 

ifachines de production locale 
(valeur des machines installées) 

Constructions et travaux publics~ · 

Cités établies près de plantations ou 
de mines (non compris les ·.:iâtirr.ents 
et 1 r équipement) 

Totaux 

1948 

90 

5 

70 

25'0 

190 

1949 1950 
-reïïmn1Ions' de 

105 115 

5 5 
85 105 . 

15 '9.J 15 

2:::.0 240 

1951 , 
livres) 

145 

5 

135 

15 

300 

19'52 

195 

5 

175 

15 

390 

?:./ : A partir de 1951, année pour laquelle on a pu obtenir pour la :première fois. 
des renscignerr.ents distincts sur les constructions à usage d'habitation, ce 
dernier élér.2ent a représe~té éiviron 35 pour 100 des chiffres tbtaux fournis. 

Ces chiffres sont grossis par les dépenses afférentes au · relèvement de la · 
Malaisie. 

12. Pour les cinq années 1948 à 1952, la répartition géographique approximative 

de la formation brute de capital se présentait conll;e suit : Afrique orientale et 

Afrique centrale : 30 pour 100; Afrique occident~le : 15 pour 100; Extrême-Orient 

25 pour 100; 'Caraï'bes : 15 pour 100; autres territoires : 15 pour 100. Ainsi, 

45 pour 100 de toute la formation de capital correspondaient aux territoires 

d1Afrique, dans lesquels se trouvent plus de 80 pour 100 de la population totale. 
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II. PJ,ANS DE DEVELOPl'.&MENT 

13 · Au cnurs de l'année, les dépenses faites sur les fonds du Colonial 

Developn:ent and Welfa:::-e Fund se sont élevées à environ 14 millions ·.de livres, soit 

le même montant que pour 1 1 annéz précédente. Les . dépenses en capital efr'ectuées 

par les gouvernements des territoires et ~·autres organisrres_ publics se sont 

également maintenues au zrême niveau. Les prngrès ont été f~cilités par l 1 appro

visionnerrent plus aisé en biens d 1 ég_uipement, précédemment peu abondants; en 

effet, dans la plupart des territoires, c 1 es~ surtout la pénurie.de p0rsonnel 
. . . ·. 

administratif et technique q.d e.ntrave le déveln:Jpement. A la fin de 1 1 année, 
. . 

les engagements de dépenses du Colonial Deve:'..')pment and Helfare Fund pour d0iS 

projets de recherches s 1 élevaient è.. envir0n _11.500.000 livres. On a approuvé 

59 projets not1·reaux, dont le coût total est évclué à. '141.COO livres. 

14. En outre; 1 1 aide financtère accordée par ie 'Gcmvernen:ent de la métropole 

comprenait les dépenseq ci-après 6 millions de livres :Jour la Fédérat.ion malaise 

et Singapour} somme qui représente un nouveau versement dans le cadre de l'aide 

promise au titre des don:mages de guerre} objet pour leg_'...lel il y a eu égalerrent 

des émissions d'emprunt d'un montant de 4 millions de livres; une subvention 

de 6 miilions de livres. à la Fédération· malaise, comme contribution._aux dépenses·. 

occasirinnées par la crise de 1954, somme à laquelle s.ont venus s '· ajouter des 

prêts de 4. 700.000 livres et de 3.50.0.000 livres de .Brunéi et de Singapour; une. 

subven-1,;i_on de 4 millions de livres et. un emprunt non productif' 'd'intérêts d'un 

montant de 2 millions de livres, au titre. des dépenses extraordinairES pou;.· le 

Kenya, ainsi qu'un premier versemènt de 500.000 livres sur une .subvention totale 

de 5 millions dè livres, pour l'exécution d'un.pl.an quinquennal de développerr.ent 

de l' agriculture · africain~ dans, ,ce territoire; ;5: 125; 000 livres pour '1a Guyane 

britannique au titre. ·d, un progran:me de dévelop:i;-1en:Ent accéléré; une allocation 
' . •' . . ' ' 

spéciale de 1.250.000 livres au Rhodes·> University College, destinée .à subvenir 

à. la majeure partie.des dépenses de la premiè~e partie de son progran:me de 

cnnstructirins; -799.000 livres.P')ur.fi.den~ comme premi~r.versement sur un prêt de 

4 millions de livres pour les dépenses des services )!!'Jnicipaux en raison de la 
. . . 

constructi?n ç.e la raffinerie de pétrole; 500.090 liv:te~ pour le Nyassaland au 
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titre de .son programme de biens d 1 éq1.üpèment; 360.000 livres pour la Fédér_ation 

malaise con:me premier versement sur une.subvention de 7.290.000 livres d~stinée 

à couvrir les dépenses en capital afférentes au développen:ent des forces arméés ·. 

de la Fédération; 175. 000 livres pour le Borné_o C:u Nord corriJr.e nouveau versement 

sur une subvention destinée à. la reconstr J.ct.i.on et au relèvement d'après-guerre; 

91.990 livres pour lés îles Faly,la.nd comme contribution aux dépenses du 

programme élargi de reche;:chcs; 70. 000 livres pour Grenade, pour le développement 

des quais; enfin, 45.000 liv_·es pour Sainte-Hélène, pour des travaux publics. 

Pour réparer les dorr.mages ce .isés par d•,s cr2mblcments de ,terre, des incendies et 

des inondations, la rcétro'._)ole a accordé les subventions ci-après : 740. _000 .-:..ivres 

à la Jamaï.que; 500.COO lirres à. Chypre; 200.000 livres à Hong-kong; 20.000 .:..ivres 

à. St. Kitts-Nevis et 1,3.GJO livres à Montserrat. 

15. I:es cont:..~i'butions au-: dépenses de développement ont été faites sur les 

recettes des territoires, pour des montants variables, mais dont on estime qu'ils 

représentent environ 50 pour 100 du total des è.épenses annuelles. On a également 

fait appel aux ressources locales · pour le financement é.'..l développement au 

œoyen dremprunts émis dans . le pubiic dans les territoires intéressés, au moyen 

de prêts · consentis· à. la Fédération malaise et au Bornéo du Nord par le_ 

Gouvernement de Brunéi et au moye~ de fonds emprt.ntés par voie de prélèvement sur 
. . . 

les soldes créditeurs des comptoirs de· vente. Par ce procédé, la Fédératicn 

malaise, par exemple, a pu réunir environ 14 millions de livres, la Côte de 1 1·or 
environ 2.400.000 livres et le Conseil municipal de Singapour environ 2,300,000 

livres. 
. . 

16. Les emprunts publics qui ont été sou3crits au c9urs de l 1 anriée sur le marché 

de Londres se sont élevés à un t0tal d'envir0n 20.500.000 livres contre 

22 millions de livres en 195~. En outre, les gouvernements du Sierrà-Leone, 

du Kenya et d'Aden, ainsi que la Haute ColliWi s sion de l'Est-Africain, ont :pu réunir 

dans leurs territoires respectifs des · ,omnes s'élevant à · un total d'environ 

2.250.000 livres par souscription locale d'une partie des emprunts émis à 

Londres. Le Gouvernement des Etats-Unfs a conser..ti un prêt libellé en livres 

sterling., d'uY', montant de 2.390.000 livres, destiné r:..i développement des ports 

en Afrique orientale. 
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17 · Le tableau ci-après indique la répartition en pou~~centages des contributions 

au financement des plans de développement approuvés. 

Périodes 

1948-1+9 
1949-50 
l950-5l 
1951-52 
1952-53 
1953~54 

Financen:ent par le 
Colnnial Developm:,i1t 
and WeJ:'are Fund 

(en pourcentages) 

32,2 
311-,0 
31,3 
17,2 
17,7 
16,7 

Financement au moyen 
d 1 emprunts et au moyen 
des ressources locales 

(en pourcentages) 

67,8 
66,o 
68,1 
82,8 
82,3 
83,3 

18. En Afrique orientale, :.es gouvernements du Kenya, de l'Ouganda et du 

Tanganyika ont dépensé, entre 1946 et la fin de 1952, une sorrme de près de 

60 mill~ons de livres; en pr~voit qu'a~ rr.ois de mars 1956, lorsque l'exécution 

de leurs programmes décermaux de déve: op:i::--=;n:ent sera terminée, ils auront dé:;;,ensé 

une nouvellE; sorure de 4o à 50 millions de livres au moins. Le 1er avril 1954, 

la Haute COililllission de l 13st-Africain a émis un empru..1t de 2.045.000 livres pour 

le développement des postes et des télécommunications. Une sol'.n!Le de 1.600.000 

livres seulement a été mise en souscription publique dans le Royaume-Uni, le 

solde ayant été réservé pour des fonds des gouvernements des divers territoires. 

19. Au cours des deux prochaines années, les proposit".ons relatives au déve

lopperrent économique de la Guyane britannique entraîneront les dépenses 

ci-après : 3 millions de livres au titrP. des tr~nsp~rts, coILIµunications et 

travaux publics; plus de 2,5 millions de livres ~our l'agriculture et les forêts; 

2 millions de livres pour le programme de logement; enfin, un million de livres 

à allouer sous forme de crédits agricoles et industriels par une scciété de crédit, 

Ainsi qu'il a été signalé au paragraphe 14, le Couvernercent du Royaume-Uni a 

consenti une subvention de 3.125.000 livres sur ~es fonds du Colcnial Developn:ent 

and Welfare Fund et pr~tera son concours pour l'émission d'emprunts, sur le 

marché de Londres, pour une scmr.e de 3.417.000 livres. La société de crédit a 

été créée pour fournir des crédits financiers et pour stimuler et faciliter 

l'investiscement des capitat.x privés dispor.ibles sur place ou à l'extérieur. 

Pour la durée du plan de développement bie11na.:. (1954-55), la société s'est vu 
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.. ... ,, 

allouer 'Une somme total.e. de 8.200.000. dollars d~s Antil~es britanniques • . On a 

~galement . créé un Cons~il économique, présidé par .le Gouver~eur èle_. la_ Guyane 

britannique • . On a- constitué douze comités de développement, :prfsi~~s par les 

Ccrr.missair:es de district:, . chacun d I eux cçmprenant quatre ~embr~_s i'onctionnaires 

et aumoins quatre membres non fonctionnaires, dont deux. petits . propriétaires 

fonciers, locat:aj,res O'll. ·employeurs. Ces comités . sont chargés d'aider à J;-' élabo- . 

ration et à 1.' exécµtiop des plans de développement dans tou~e la Guyane britannique. 

20. Un rapport a été présenté sur le projet de plan .de. développel;lle_µt_ qui -a . été 
' . . , 

établi pour ·la Fédération .malaise. A la. fin de 1952, on avait. commencé l ,1 exé-. 

cution de 213 des 546 entreprises inscrites :il ce. plan. On .avait .engagé ·d~s ·· 

dépenses en ·<!'apital :pour .un montant évalué à 250,700,000 dollars . malais, sur un 

montant total ·de ·:dépenses prév.ues d'un peu plus èie 855 millions de dollars .. 

ma.lais (pour les six années sur lesquelles porte ·le plan). ·. Une revis ion .du . 

plan semblait s I imposer en raison de 1 1 évolution survenue depuis 1950 . füms .les 

dcmaines économique, social et poli tique. La forte hausse des prix_ d,u .. 

caoutchouc et de l'étain, sui vie par un recul pre~que aussi prononcé., a . eu des 

effets.de très ,grande portée. Pour ce qui est du caqutchouc, le programm~, ~e : .. 
.. 

r enouvellement des petites plantations est appelé .. à. Jouer .un rôl,e . cons,i.d~r.~ble . 

dans · 1 1 évolution de cette indusi:irie, la, plus imp9,rtante du pays. . Le . probl.~me .. 

d 1 ordre général que pose .la sauvegarde du c?pi tal .. et le maintien .du rendement . 

de cette industrie devant la baiss.e .des pri:iç ,et la_ c,o.ncurrence acc:r:::u~ : du .. 

caoutchouc synthétique fera l '. ob jei:i d' .une prochaine étude . qui a été confiée . à 

une mission indépendante. . L~ p~ogranme de l".éinstallat~o11. pose des problèmes . 

dans le domaine de l'administration sociale en m&me .. temps qu'il entraîne 

d1 importantes · conséque,nqes pour : la structure de : la production d~ la. Fédération· 
. . . l . • ' ~ . • . . 

Le rapport du ' Comité sur la production du _ riz et les ~ravau,x. d~ D~:pa.rtement .~· , 
. . 

de 1 1 agriculture sur l .1 amélioration des variétés de riz et le développereent de 

11 emploi dès engrais ont soulevé des problèmes nouv.eaux et créé . des po~ si bili tés 

nouvelles · en ce qui concerne la culture du riz, aliment de base .dans. le 

terri·toire. , Quant aux: services sociaux, l' a.doption par la législature d I une 

poli tique , en mat_ière scolaire rend néce.ssaire une _refonte g.e la. pllrtie 

correspondante de 11 ancien. plan de développerrent. D':e.utre part, le. développement. 

des organes de l'administration locale aura certainement sur les plàns de déve

loppement des effets qui n'avaient pas été prévus. 
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Sociétés de développement 

21. En 1953, le total des crédits approuvés au titre des projets confiés à la. 

Colonial Develo:pment Corporatiôn s'est élevé à environ 6 millions de livres, dont 

1. 750.000 livres étaient destinées à ccmpléter des crédits déjà, o_ppirouvés pour 

des projets en cours et 4.250.000 livres pour des projets nouveaillC. A fin 

mars 1954, le total des crédits approuvés pour des projets en cours s'élevait à.: 

45 miliions de livres; le montant total des capitaux approuvés (y compris les 

sornr.es a.:'férentes à des projets abandonnés) s'élevait à 51.750.000 livres. 

22. Outre la Colonial Development Corporation, alimentée par des fonds fournis 

par le Gouvernement du Royaume-Uni, il existait à la fin de mars 1954, dans les 

divers territoires, 21 organismes exerçant des fonctions analogues. Ils 

fonctionnent de diverses façons, mais on peut les ranger en deux catégories 

principales : sociétés qui entreprennent directement l'exécution de projets 

généralèment de grande envergure, souvent en collaboration avec des entreprises 

privées,et sociétés qui s'occupent principalement du financ€ment de petites 

industries locales.· · · 

23. On trouvera ci-apres les ·noms de. quelques-un.eS'· de .ces. organisations 

fonctionnant sur le pl~n lac-al'.· 1 1 Uganda ·Develo:r,ment,.,Corpo:ration .participe à 

l' e:xpl0i tation des gisëinents de .'.!Üivre et de cobalt :de .·Kilembe,. Cette société 

est également associée â,fèé. une :à.utre soëiêté, ·créée·,avec: le copcours du gouver

nement local de Busogà et du gouvèrnement 1d.'U · t~rri toire pour 1 1 étude des 

possibilités qu'offre la pêche en èau profonde des mormyres au Busoga. méridional, 

où cette société intervient comme organisme géra.tit. La ~ociété assure déjà 

l 1 exploitation d 1 une cimenterie à Tororo; elle dïrige l 1 Uganda Fish Marketing 

Corporation ainsi que l 1 hôtel du lac Victoria, elle est en outre sociétaire de 

la Tororo Exploration Company, qui fait la prospection des gisements de Sukulu. 

D~ns la Côte de l'Or, l'Industrial Development Corporation fournit une somne de 

150.000 livres pour la création d'une tuilerie. Parmi les autres organismes 
' de développeroont général g_uifonctionnent dans les territoires africains, on peut 

citer: l'Agricultural Development Corporation~et l'Agricultural Loans Board 

dans la c6te de l'Or; les comptoirs de développement régional de l'Est, du Nord 

et de l'Ouest, les comptoirs'd.e développément dé la production régionale et 
. . . ·. 

~ Document A/AC-35/L.158, paragraphe 29. 
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le Colony Dev-elopment Bo~rd dans la Nigeria; le Development and Industrio.l Board 

au Sierra-Leone; et l'Industrial Loans Board and Land Bank dans la Rhodésie du 

Nord. Il existe aussi dès organismes de développement chargés d'une mission 

précise, comme par exemple le Lagos Executive Development Board, ·1, Uganda 

Electricity Board, la Kafue River Hydro-Electric Authority dans la Rhodésie du 

Nord, et la Tema Development Corporation qui s'occupe de l'aménagemertt d'une 

corrmune à proximité du nouveau port de Tema dans la Côte de 11 or. 

24. Dans la région des Caraïbes, on peut citer l'Industrial Devèlop~ent Corpora

tion et 1 1 Agricul tural Developmer_it Corporation à. la Jamaïque, ainsi que 

l 1IndustrialDevel0pment Fund à Antigua; d 1 autre part, à la suite d 1 une étude 

entreprise par la Banque internationale, on crée actuelle:œ.ent en Guyà.ne 

britannique une société de crédit qui aura pour mission de fnurnir une aidé 

financière pour le développement industriel et agricole. 

25. · D8ns la .Fédération malaise, c 1 est la Rural and Industrial Developmént 

Authority qui est chargée d'encourager le développement économique et le dévelop- · 

perrent ~ocial, et de prendre elle-même des initiatives dans ces domaines/ dans 

les îles _Fidji, J. 1 Agricul. tural and Indus trial Loans Board et le Fiji Development 

Fund Board poursuivent des objectifs anal0gues. 

26. Etant donné l'évolution de la situation, des modifications nnt été apportées · 

aux plans de développement d'un certain nombre de territoires; ailleurs, les 

ple.ns sont en cours de revision. on trouvera des renseignements détaillés sur 

ces diverses n:odifications et sur les progrès réalisés · à cet égard, dans le 

rapport relatif aux ·plans de développement qui a été établi par le· Secrétariat 

pour la session de 1954 du Comité des renseignements relatifs aux territoires non 

autonomes!~ 

!I A/AC.35/L.156, Add. 1, 2 et 3. 
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I III. SITUATION SOCIALE 

27. Le Comité des rensei~nements relatifs aux territoires non autonomes disposera, 

à sa sixième session.en 1955, de rapports spéciaux sur quelques aspects des 

c0nditions sociales dans les territoires administrés par le Royaume-Uni. Pour 

cette raison, on n 1 a pas jugé nécessaire d'examiner, dans le présent rapport, 

certaines tendances générales qui se manifestent, par .exemple, dans l'aménagement 

des collectivités ou l 1ad~inistration de la santé publique. 

Situation de la main-d'oeuvre et de l 1 emploi -----.. .,,.___ -
28. A la fin de 1953, on comptait 1,437 syndicats enregistrés - dont 206 syndicats 

patronaux - avec un total de 950.000 adhérents, contre 1.325 syndicats et environ 

265.0C() adhérents en 1952. CorrJUe les années précédentes, des cours spéciaux de 

formation ont été organisés à l'intention des dirigeants syndicaux. C1est ainsi 

que des chefs syr,dicaux de plusieurs territoires sont venus suivre au Royaume-Uni 

d2s cours de brève durée organisés avec le concours du Ministè:.·e du travail et du 

service national et du 22"ades_JTni~E.._f.9~~· Un .cours destiné à la région des 

Antilles a eu lieu à la Jamaïque, grâce à une subvention du Colonial Development 

and Welfa:::e Fund. 

29. La mise en place d'un mécanisme de consultations et de négociati0ns paritaires 

s'est poursuivie. Parmi les nouveaux organes créés, on peut citer; à la Jamaique, 

un Conseil industriel mixte pour le bâtiment, à Saint-Christopbe-et-Nièves, un 

Comité chargé de régler les conditions de travail des ouvriers non contractuels 

de l 1Administration, et dans la Fédération malaise, un Consil Whitley pour les 

employés de l 1ad1linistration payés à .la journée et un autre pour ceux qui touchent 

un traitement mensuel. Dans le domaine des relations professionnelles, l'avan

cement des mineurs africains en Rhodésie du Nord continue d 1être l'un des problèmes 

les plus difficiles à résoudre. Les sociétés minières en 0nt abordé l'examen 

d'ensemble avec le syndicat des mineurs européèns; des pourparlers ont ~u lieu 

entre le syndicat européen et le syndicat africaiP se.us la présidence d 1 un 

représentant de la Fédération internationale des mineurs. Cette réunion a adopté 

une résolution qui appuyait les revendications des Africains relatives à 

1 1 avancement, réclamait 1 1 application du principe du sa.laire égal pour ur.e 

tâche et une responsabilité égales, et proposait :La création d'un comité 

consultatif par les deux ~yndicats. 
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30. En mai 1954, 17 syndicalistes, originaires de territoires de l 1Afrique 

occidentale ad:r..1inistrés par le Royaume-Uni, ont. suivi un cours de formation 

de trois semaines qu'avait organisé dans la ·c6te-de-1 10r le Trade Union Advisory 

Center, centre ouvert à Accra par la Confédération internationale des syndicats 

libres, conformément aux recornmandai;ions adoptées en 1951 par une conférence 

des syndicats de l'Afr~q~e occidentale et de l'Afrique centrale. En janvier 1954, 

vingt étudiants y ont suivi un premier cours de formation. Ce Centre publie 

en outre, depuis avril 1954, une revue mensuelle, West Ai'rican Worker. 

31. Une conférence de fonctionnaires des services de la main-d'oeuvre a eu lieu 

à la Trinité en décembre 1953. En 1954, l 1University College des Antilles a 

organisé un cours de formation de dix semaines pour les cadres syndicaux de cette 

région. Plusieurs conseils chargés des questions de salaires ont été créés dans 

les Iles-sous-le-Vent. Ils s'occupent avant toùt de la main-droeuvre agricole, 

A la Trinité, un conseil des salaires du commerce de gros et de détail a été 

constitué. Les conseils consultatifs du travail ont été réorganisés à la Grenade, 

à Saint-Vincent et à Sainte-Lucie; un conseil de ce genre a été créé à la 

Dominique. 

32. Au Kenya, une loi a mis en oeuvre les principales recommandations de la 

Ccrrmiss~on Carpenter qui avait ét& chargée en 1953 d 1étudier les salaires et 

les conditions de travail des Africains, et qui a présenté son ràpport en mars 1954. 

Cette loi prévoit une augmentation de 10 shilling~ par mois pour tous les 

Africains et porte leur allocation mensuelle de logement de 6 à 11 shillings. 

Parmi les aut~es recorr:mandations qui seront prises en considération figurent 

le paiement de salaires permettant d'assurer les besoins essentiels, la régu-

larité de l'emploi, des conditions de logement convenables et un système 

arassurance-vieillesse. La Cow.mission a condamné tout extension du système de 

la main-d'oeuvre migrante comme portant préjudice à l'économie du Kenya et comme 

ayant des conséquences sociales indésirables dans les zones urbaines. 

Sécurité et assistance sociales 

33. Presque tous les territoires ont désorlliais des dispositions de loi prévoyant 

le paiement d 1indemnités aux vict~mes d 1accidents du travail ou de malanies 

professionnelles~ Au cours de l'année, une Workmen 1 s Compensation Ordiuance 

est entrée en vigueur à Hong-kong et en Somalie b:i.rtannique; les lois en 

vigueur à Chypre, 0.ans la Nigeria et le Bornéo du nord ont été modifiées. 
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34. A Chypre, des régimes d'assurance sociale fondées sur le versement de coti

sations étaient à l'étude et prévoyaient des pensions de vieillesse, des indemnités 

pour les veuves, des allocations en cas de maladie, des prestations de maternité, 

des prestations aux orphelins et des indemnités en cas de décès. En Guyanè britan

nique, l'Administration a fait une enquête sur les besoins et les possibilités 

en matière de sécurité sociale. A Brunéi, le plan de développement contient 

des dispositions relatives au versement de pensions et d 1allocations à certaines 

catégories de personnes, sans cotisation ni vérification des ressources des 

ir.téressés. Dans la Fédération malaise, la Caisse patronale de prévoyance 

créée en 1951 a surmonté les difficultés initiales; à Singapour, une ordonnance 

a prévu la création d 1 une Caisse centrale de prévoyance. 

Sociétés coopérat~ 

35. Le mouvement coopératif a fait des progrès satisfaisants. En Ouganda, les 

coopératives de vente avaient acquis, à la fin de 1953, huit usines d'égrenage 

du coton. Le nombre des sociétés coopératives de tous types y dépasse maintenant 

800. Au cours de l'exercice financier actuel, les sociétés coopératives de 

Bugishu (Ouganda oriental) ont écoulé pour 1.250.000 livres sterling de produits 

agricoles, le café seul ayant rapporté 950.000 livres sterling. La nouvelle 

Union coopérative de Bugisbu groupe 31.000 membres et est, de ce fait, la plus 

importa~~e organisation ne l'Ouganda : tous les principaux postes administratifs 

y sont occupés par des Africains et les trois dirigeants font partie du Conseil 

du développement de l'action coopérative de l 10uganda. Au Kenya, la constitution 

de sociétés coopératives ne fait que de lents progrès parmi les Africains. Les 

sociétés de vente de légumes et les autres coopératives sont stationnaires chez 

les Kikuyu; en revanche, chez les Luo, les sociétés de production de beurre 

clarifié ont été parmi les entreprises coopératives les plus réussies du terri

toire. Dans la région occidentale de la Nigéria, une banque coopérative s'est 

créée avec un capital initial de l.000.000 de livres fourni par le C"'.,mptoir de 

vente du cacao. L'Association coopérative de vente du cacao a fait un chiffre 

d 1affaires de 2eOOO.OOO de livres sterling; d'autre part, six sociétés de vente 

du copra et une union ont été enregistrées. Six petites rizeries et une usine 

de traitement du caoutchouc ont commencé à fonctionner sous le régime coopératif. 

Dans la région orientale, une union coopérative de la Nigéria orientale et du 



A/2894 . 
França~.s · 
Page 17 

Can:er'oun a ~té" fondée.; ·1 1 Office de commercialisation des produi tei 'du paimièr ' 

à huile a aidé à .constituer des coopératives de ventè. Dix mille femmeéi enviro:t/ · · 

fon-t maintenant partie de ces sociétés. On compte 96 sociétés composées· èxëlu-

sivement de femmes; la majorité sont des· sociétés d'épargne et de crédit; mals 

il· y a ·aussi six services coopérati.:'s de maternité et une société de brod~rie; 

Dans li fie· Mauricè, dix nouvelles sociétés ont été enregistrées E:t 1 1 on êompt~: 

désormais' 275 · sociétés avec 23.431 mèmbres. A Chypre, 55 nouveiles sociétés· 

ont' €té:enregistrées et l~ total des sociétés atteint 734. Les prê'ts ef:fectùés 

pnr 1 1 interm.édia:lre de ces sociétés se sont élevés à environ 2~0CO~OOO- ci~ livrés·. 

34. A la Jamaïque, les dép6'ts des sociétés d'épargne et de prê't se sont élevés ·· -

à 105 .. 000 ·11vres- .sterling et les excédents ont été confiés à la ~maicA Cr~clit 

![~ion ~..§.E~· Une Fédération des sociétés de vente de tomates s'est- co~stituée 

et a obtenu des :po-uvoirs publics des pr@°ts pour une valeur de 100.000 1i'.vteè 

sterling. A la Trinité et à Tobago, les sociétés de crédit ont augmenté le 

nombre de léurs membres et leur capi taL-a6tions; l~s sciciétés de crédit :rural 

ont porté le. nombre de leurs adhérents à 12~800 et ont aècordé au total 
,~ • • , •• • ,. 1 , A . · :.'·f. 

310.000 livres de prets. 

37. ù:î' Fédération maià'.ise: comptait 1~ 663' s'o~t'étés, . aèn-t 590 sociétés de crédit 

Le~,- 106 ~~ciétés' Ùrbaines d 'épargn~ -
- ~ ' '. ' ,: ' . '· . . ' ',. :· . . . 

et de pr@ts groupaient 40.000 membres et le total de leur capital-actions_et 

'-. 
rural affiliées à huit unions bancaires~ 

. . . . . . . ' 

de leurs dép6ts ·s'élevait à 1,166.ooo livres sterling. Les coopératives de 
' . ' -- , " ._ / ... ' 

consorr:mation,·qui ont pour pri~cipal fou~ni~s~ur la Malayan C2.:9-perative Wholesale 

Society, patr~nnée par -le -gouver~e~ent, a fait de bo~es · affaires dans les 

plantations et auprès des ~ines, ai~~i qu'avec-- l~s boÙ~iques. des- ~illages, 

malais qui tiennent aux paiements faits comptant. A Singapour, les sociétés 

urbaines 'd·i épa~gne e,t de prêts comptaient 14, 000 membres; leur capital-actions 

et leurs -à.ép6t~ s'élevaient à 560.000 livre~ sterling. Une 'banque èentrale 

coop~·rilti ;e/ groupant 90 sociétés. membres~. a· ét-é enregist;r~e au Sarawak. 

A Horiii:..ko-iig,, :i I è'o;egi-st;~men-t de 2i nouvelles sociétés a porté le nombre dE=s 

coopérative~/à·,_31.,· Cn é~;i;/gue les°lO nouv~ll~s socié~és d~ crédit pour 

les pêcheur-~'.' it~~a;~nt pl~s t~~â leurs acti'vi tés à ia' vente du po:t(3sbn et à 
- . . . ' 

la fourntture des eng1

:i.~s: de pêche. Près· de· la· moiti~ de la production totale. 
. 1 

de légumes du t~rritoirê'pàsse par des.sociétés co;pératives et des centres de 

ramassage des produits agricoles. Dans les Îles Gilbert et Ellice, des causeries 
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radiodiffusées contribuent à la formation des membres de sociétés.coopératives .. 

Lutte contre la criminalité et traitement des délinquants 

38. Les problèmes que pose le traitement des délinquants n'ont cessé de retenir 

l'attention des autorités; cette année a eu lieu à Dar es-Salam la première.· 

conférence africaine internationale sur cette question. Dans ses recommandations, 

la conférence a rendu hommage aux régimes qui cherchent à développer l'esprit 

de coopération et le sens de la discipline chez les prisonniers en diminuant 

progressivement la surveillance dont ils sont l'objet. D'autres recommandations 

portaient sur : les travaux utiles et constructifs destinés à faciliter la 

réhabilitation des condamnés; les institutions spéciales pour jeunes adultes; 

les tribunaux spéciaux; les maisons de détention provisoire, les écoles agréées 

et la probation pour les jeunes délinquants; la formation du personnel de 

surveillance; le ~lassement des prisonniers; l 1 emploi·constructif .de la 

discipline; l 1assistance religieuse et morale; l'assistance et 1 1 éducation 

sociales; le traitement des aliénés.et l'assistance aµx prisonniers libérés. 
5~. ve nomoreux verrivoires moaTiienv ac~ueiiemen~ ieur ieg1sia~1on pour y 

incorporer une grande partie de ces recommandationso C'est ainsi que Rong-kong, 

le Protectorat de la Somalie, la Trinité, la Fédé.ration malaise et le Honduras 

britannique, entre autres, ont entrepris de réviser les règlements pénitentiaireso 

Au Kenya, une association pour l'aide aux prisonniers libérés s'est constituée 

avec 1 1a~~ui du Gouvernement; un régime de travail rémunéré a été introduit dans 

la prison d 1Rong-kong; dans plusieurs ter:ritoires, dont la Nigeria, des moniteurs 

ont été chargés de diriger les travaux de construction exécutés par les prison

niers, lesqueis bénéficient ainsi d'une formation,techniqueo 

Santé publique 

4o. Ces dernières années, l'augmentation des revenus et les subventions du 

Colonial Development and Welfare Fund ont permis de développer les.services 

sociaux, notamment les services médicaux, et ont fait ainsi progresser la médecine. 

Il n'y a eu aucune grande épidémie en 1953; les chiffres connus accusent une chute 

presque générale des taux de mortalité, avec une augmentation générale de 

l'espérance de vie. En Afrique, la maladie du sommeil a été pratiquement jugulée; 

le pian a été maîtrisé dans les régions de forte densité; la lutte contre la 

fièvre récurrente en Somalie britannique a obtenu des résultats notables; la 
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lutte antipaludique et le traitement de la lèpre ont,fait _dE;s,progrès_presgue 

partout. On ne. perd cependant pas de vue l'ampleur de la tâche qui reste à 

accomplir. La tuberculose, par exemple, provoque e·ncore de très ·nombreux. décès. 

41. Dans les régions urbaines, les autorités nunicipelee se cbergent de plus 

€n p1ua de l'exécution des mesures-courantes de santé publique. Les règlements 

sanitaires devi~nnent plus stricts mais, notamment dans les-vieilles villes, il 

reste beaucoup à faire pour 1 1 aménagement des zones de résidence, la suppression 

des taudis, le relogément et la- modernisatiori des services sanitaires; tous 

ces problèmes sont encore compliqués par l'accroissement régulier des populations 

urbaines. 

42. · Dans la plupe.rt des territoires, l'enseignement de l'hygiène n.'est pas encore 

spécialisé, mais figure parmi les attributions générales du service de la .santé, 

:publique. A la Jamaïque et dans l'Ouganda, cependant, cet en·seignement a été· · 

confié à, des bureaux spéciaux; dans d'autres. territoires, tels que· les .îles Fidji., 

Hong-kong, la Rhodésie du Nord et Antigua, il prend la forme. de causeries,· 

d I émissions radiodiffusées, dt articles de jou::naux, de films, d'affiches, d_e 

cours scolaires et d'expositions. 

43.. Grgce aux mesures sanitaires et médicales prises en faveur de la main-d I oeuvre, 

on a :pu exécuter plusieurs grands travaux d I équipement industriel, qui exigeaier .. t 

des mesures spéciales de précaution, sans s'exposer à aucun des risques sanitaires 

que de telles entreprises comportaient jusqu'ici en pays tropical. Ainsi, à 

Aden, la construction de la nouvelle raffinerie de pétrole s 1est poursuivie sans 

accident sanitaire grave; la main-d'oeuvre qui a achevé le barrage d'Owen Falls 

(Jinja) sur le Nil, a présenté un taux de morbidité particulièrement bas; le 

projet de la Volta, dans la côte -de l'Or prévoit des mesures sanitaires; dnns 

la région cuprifère de la Rhodésie.du Nord, le Bureeu de la ~iliccee de Kit.re, 

l'~n des services lea mieux org8nis6s et les mieux équipés du genre, a entrepris 

des recherches pratiques dans le· cadre de ses travaux courants. . ~ 

44. Bien qu'il y ait de plus en plus de médecins autochtones prêts à servir dans 

leur propre territoire, les services médicaux n'arrivent pas encore à assurer 

leur recrutement. A la fin de 1953, 230 titulaires de bourses et 595 étudiants 

payants, originaires des territoires, étudiaient la médecine au Royaume-Uni. 

Dans les territoires, 1 'Uni ver si té de la Malaisie et celle de Hong-kong, . 
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les University Colleges des Antilles, d'Ibadan (Nigeria) et de l'Afrique orientale 

à Makerere (Ouganda), formaient un grand nombre de médecins. Ces pépinières de 

personnel qualifié permettent à certains territoires de se constituer progressi

vement des services médicaux composés principalement d'autochtones; ce personnel 

peut ensuite profiter des possibilités d 1 études offertes à l'étranger et prétendre 

aux postes supérieurs des services. d'hygiène publique ou des cliniques spécialisées

45. Pour former le personnel technique subalterne, les avantages d'une coopération
! • 

originale n'ont pas été perdus de vue. Les petits territoires des Antilles ont 

établi à frais communs un programn:e de formation et envoient leurs étudiants 

à la Jamaique et à la Trinité, où les centres de formation offrent un enseignement 

plus complet. Cinq inspecteurs sanitaires de zanzibar ont ouvert un cours de 

formation à Kongwa (Tanganyika); une jeune fille du Sarawak a suivi en Nouvelle

Zélande un cours d'infirmière-dentiste de deux ans. Aux Fidji, les bâtiments 

de la nouvelle Ecole centrale de médecine ont été inaugurés en décembre. 

46. La formation des infirmières et des sages-femmes est en progression continue. 

Quelque mille cingcentsélèves suivaient des cours au Royau~e~Uni pour devenir 

infirmières d 1hÔpital, infirmières de neuro-psychiatrie ou sages-femmes; les 

territoires eux-mgmes formaient de plus en plus de personnel; dans de nombreux 

territoires, l 1amélioration des moyens de formation et du logement des élèves

infirmières a permis un bien meilleur recrutement, tante~ quantité qu'en qualité. 



IV. SITUATION DE L1 ENSEIGNEMENT 

A/2894 
Fr ançais 
Page 21 

47, A tous les degrés, ·la Puissance administrante a continué de développer les 

moyens d 1 enseignement, notarrment en ce qui concerne la formation des maîtres • .. , 
,·,.• 

Pendant. l'année universitaire 1953-54, 3.364 étudiants suivaient les cours des 

deux universités .et des quatre collèges universitaires des territoires non 

autoncmes. ·. La création d'un cinquième collège universitaire - dens lo. Féë.ératlton 

des Rhodésies et du Nyassaland - a marqué uri nouveau progrès. A la fin de 1953, 
il y avait dans les établissements d 1 ense~271ement du Royaume-Uni quelque 

8.000 étudiants des territoires non autcncmes, dont 1.965 étaient des boursiers, 

contre 6.300 .étudiants dont 1.443 boursi.2rs e~ 1952. 
48 . . Dans ~e ·dc~aine de l'enseignement t e ~hnique supérieur, le Gold Coast College 

of Technology, Science and Arts a. été é ta:JJ.i sur .des bases :plus solides au cours 

de · 1 .1 année. Un projet revisé a é~é adopt,f en juillet 1954 .:pour le Nigerian College 

of. Ar-ts, Science. and Technolo,'.w ~ Le collège, institution fédérale, aura trois· 

annexes régionales qui seront . installées .à.·Zaria dans le nord, à. Ibadan dans 

l 1 ouest et à Enugu .dans l'est; destiné à dispenser un enseignement supérieur non 

universitaire, le collège donnera des cow:-s sur des sujets autres que ceux du 

Collège universitaire d'Ibadan. Le Fonds pour le dével~ppement économique et 

social .des colonies a accordé une subvention de 600.000 livres sterling au collège 

.et 1 1administration régionale de . la Nigèria o.cci dentale a augmenté d.e · 6.000 ~ 

9.000 livres sterling sa contribution P.our 19~.4.-55 à la Section des cours de 

vulgarisation du Collège universitaire d'Ibadan • . Le premier Institut d'adminis-. ' . . 

tration de la Nigeria, situé à Zaria dans la région septentrionale,: ,.a été ouvert 

le 24 . avril 1954. , En plµs des cours de let tres et d 1 éconcmie politique menant au 

diplôme de l'Université de Durhar.i, le .ColJ.ège .cÏ~ Fourah Ba;· (~ierra.-leone) ~·: .· 

continué de former des maîtres . et de .donner ~es cours techniques et commerciaux 

ainsi que des . cours de vulgarisation •. .. 

49. A Nairobi,. la construction du Royal Technical College of East Africa a 

progre-s'sé rapidement; . la Haute-Corr.mi.ssioµ. de .1 1 Est africain a réglé p~r . décret 
.. .. . . . . . . ., -., . 

l I administration de cet établissement, dent le, premier directeur a é:te ncnun~ .. en 
. . . .. ·- . . .. . . . . . . . ~ .. . ' 

mai 1953 •. · ,La, .fusion de ce coll~ge et_ du. J;vlahatma· Gandhi Memorial ··col).ege ~st prévue. 

Les fonds du Ga:pdhi Memorial, ver~~spar la_popula~io~ d'origine in~fE;~rie _df 

l 1Afrique oriep.tale et ,Par le Gandhi Memori.al Fund .de l'Inde, sero:n,t mis . à la 
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disposition du Royal Technical College à l'intention notamment des facultés des 

lettres, des sciences et des sciences commerciales. Le collège sera une insti

tution multiraciale et dispensera l'enseig~ement supérieur technique et techno

logique, ainsi que l 1enseignement des lettres jusqu'à un niveau ouvrant l 1accès 

des universités. Dans le domaine du génie civil et du commerce, l 1 enseignement 

atteindra un niveau équivalent à celui g_ui est sanctionné par un diplême univer

sitaire ou à celui qui répond aux conditions requises des membres associés des 

instituts professionnels d 1Angleterre. 

50. Le nombre des étudiants de l'University College.of East Africa à Makerere 

(Ouganda), a doublé pendant les quatre dernières années; en juin 1954, il y avait 

487 internes, dont 17 femmes. Le personnel enseignant du University College 

comptait 82 professeurs et chargés de recherches, y compris le personnel de 

l 1 East African Institute of Social Research. Des cours de vulgarisation ont été 

créés vers la fin de 1953 lorsqu'un directeur d 1études a été ncmmé en Ouganda. 

51. L1administration de l'Ouganda a jeté les bases d 1un programme d'enseignement 

technique pour lequel elle dépensera 2 millions de livres sterling sur les 

10 millions de livres sterling prévues pour l'enseignement des Africains. On 

envisage de créer 11 écoles professionnelles rurales qui formeront 250 artisans par 

tm peur les régions rurales et 12 ~colcs techniques seccndaires du premier cycle 

qui formeront des artisans pour les régions urbaines. Ces écoles formeront chaque 

année 300 artisans au moins qui auront fait trois ans d'études techniques, ainsi 

que 220 autres qui auront fait deux années d'études générales préparant à des 

cours techniques. 

52. A propos de la création du Rhodesia University College, le Gouvernement 

britannique et les administrations de la Fédération ont pris les dispositions 

suivantes : l'université sera construite à Salisbury; le collège recevra les 

moyens nécessaires pour dispenser l'enseignement et faire des recherches près de 

l'université; il recevra un dcmaine de près de 1.000 acres pour une ferme d'essai; 

le nouveau Salisbury Native Ho spi ta.3:, sera mis à la disposition d'une école de 

médecine. La Salisbury Round Table lance un appel pour la fondation d'une chaire 

··de relations raciales, de philosophie politique et autres sujets connexes. Elle 

a pour objet de "créer un centre où l'on étudiera non seulement les causes d I anta

gonismes, qui existent dans les soci6tés multiraciales et les mesures à prendre 

pour supprimer ou réduire ces antagonismes, mais aussi les moyens de diffuser 

largement les résultats de ces études". 
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53. Dans les. plus grands territoires de 1 1 Afrig_ue occidentale, 1 1 instruction a été. 

caractérisée surtout au cours des dernières années par les progrès de l'ensei

gnement primaire univ~rsel. En Côte de l 10r, où la dernière campagne pour l 1 ensei

gnement primaire.universel a commencé au début de 1952, le nombre des enfants âgés 
, 

de six à dix ans qui ne fréquentent pas 1 1 école est très faible dans la colonie 

et dans l 1Achanti. Plus de 1.000 maîtres ont été formés en 1953 et 298 internes 

ont suivi des cours pédagogig_ues. En outre, plus de ·s.ooo externes ont suivi des 

cours pédagogig_ues. La construction des Instituts techniques de Kumasi et de 
il . 

Takoradi a commencé et le nomb~e des élèves inscrits dans les écoles et les 

instituts professiormels et technig_ues a dépassé 1.200. En Nigeria, l'adminis

tration de la régj_on occidentale espère que le principe de l'enseignement primaire 

obligatoir2 pour·:a entrer en vigueur .·en janvier 1955. Dans la région orientale, 

l'introduction du clRsserrient des élèves dans de nombreuses écoles primaires a été 

un grand prcgr~:s. k.ns 1 1 Ouganda, on s I est surtout attaché à appliq_uer les :rec.om

mandations du Comité Bunsen, g_ui ont toutes été adoptées sauf les propositions 

tenc1a,.vit à fai:.~e passer de six à hui wans la durée de 1 1 enseignement primaire et à 

abolir lès écoles du :premier cycle. En ce qui concerne ces dernières, le système 

actuel a été mo.intenu en vigueur :pour déférer à un fort mouvement d'opinion des 

Africe.ins. Pour la mise en oeuvre des reccmmandations, le Gouvernement a prélevé 

8 millions de 1i vres sterling sur 1 1African .Developnent Fund pendant la période 

1953--60 9 En outre, 2 millions de li v-.ces sterling ont étê affectés au développement 

de l'enseignement techniq_ue. Au Kenya, sur les 188 é'coles kikuyu fermées à la fin 
' . 

de 1952, 58 ont été rouvertes, dont 20 sous la direction de ·sociétés missionnaires 

et 38 sous la direction des co.qseils de district en matière d 1éduca.tion, alors que, 

parmi les autres, 60 icole~ ont été considérées ccmme faisant double emploi. Le 

nombre des écoles primaires subventicnnées est passé de 1.294 à 1. 570, alors que 

celui des écoles intermédiaires ~assrit de 192 à 248. L'expansion de l'enseignement 

secondaire S 1 est poursuivie conformé~ent au programme établi et 150 garçons se sont 

présentés au Qam1:Jridge School Certificate,' contre 105 en 1952. En ce q_ui concerne 
. . 

l'enseignement des filles, les deux premières écoles de mission du pays fonctionnent 

actuellement de façon satisfaisante; deux candidates se sont présentées au 

Cambridge School Certificate en 1952 et cinq, en 1953. En Rhodésie du Nord, deux 

événements importants ont marqué l'évolutio~ de l'enseignement.des Africains: 
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l I homologation ,d I un eorps ~nse~gnant · africain unifié et la publication du Rapport 

sur l'ènseignement supérieÙr·des Afric~ins'dans l'Afrique centrale. Le Corps 

unifié s 'occupÉ! de tous les maîtres·, qu'ils soient au· service du Gouvernement, 

des autorités locales ou des missions, et marque un progrès sensible pour la 

profession. Dans le protectorat de la Somalie, la p;emière école se'condaire du 

second cycle a été ouverte. D'autre part, la première école de l I Administration 

pour les filles, la seule du Territoire, s'est ouverte en 1953; sa première année 

a été couronnée de succès et elle a été bien acèueillie par la population scmalie. 

54. A la Trinité et dans les quatre îles Windward, des études ont été entreprises 

sur le système d'enseignement. Une commission de trois expèrts, créée au début 

de 1954, a rédigé un rapport intitulé "L'Enseignement à la Trinité et à Tobago
11

• 

Elle a présenté 75 recorunandations, touchant notamment l'enseignement technique, 

1' agriculture, l'éducation des adultes,· la formation des maîtres et le financement.

Au nombre de ces pro;ositions, on· note : 1) un programnte décennal prévoyant que  
6 millions de dollars sèront consacrés à la co'ustruction d'écoles pouvant.contenir  
44.683 élèves; 2) la révision des' programmes scolai;es; 3) la création d'une école 

normale recevant des internes, d'un second institut techniqué à Port of Spain, 

de'centres sociaux et d'instituts donnant des cours du soir;· 4) la coopération des 

départements d·e l'instruction et de 1 1 agriculture sur les ·questions scolaires; · 

5) la création irrJnédiate d'un comité consultatif des manuels scolaires· 

55. A Sainte-Lucie et- au Honduras britannique, les cours d'e vacances pour maîtres 

ont été très sui vis. La construction d'une nouvelle école seconè.türe du second 

cy~i'e et de deux nouvelles écoles primaires a été achevée à St. Ki tts-Nevis, èt 

une nouvelle, ''Jcôle secondàire du· second cycle a été' duverte à Montserrat en 

Janvier. 

56. . Commè ie 'montrent les chiffres sui vant·s, . la réorganisation de l'enseignement 

a fait de grands':progrès dans les territoires dévastés.par la guerre de l'Asie 

du sud-est et de E'.ong-kong. Dans la Fédération malaise, ·1a population scolaire, 

qui dépassait à peine '250.ooo écoliers à:la fin de i 1occupation japonaise:, ·a 
atte.int près de . 849 .'000 éiè;es à la 'tin de 1953; à Singapour, le nombre des élèves

inscrits est passé de 38. 719 en 1945 à 163.000 en ·1953;" 'à Hong.:kong, 1es èffect1f.1a

scolàires sont passés de près de 4.000 enfants en 1945 -~ 211.000 en 1953 .. De laL 
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même façon, les dépenses scolaires de Sarawak ont été neuf fois -plus élevées 

en 1953 qu 1 en 1947 et, pendant la même période, le nombre des élèves inscrits 

est passé de 29.000 .à 49.000; dans le Bornéo du Nord, où l 1enseigne~ent _a parti

culièrement souffer.t pendant l'occupation japonaise, 102 écoles recevaient déjà 

8.500 enfants, en mai 1946, sous l'administration militaire b:r;itannique. En . ' . : 

septembre 1953, le nombre des écoles était passé .à 233 et le nombre des enfants 

à plus de 24.ooo. 

57, Le Gouvernement de la Fédération malaise a d~cidé d'ouvrir une deuxième 

école normale dans le Royaume-Uni. La première de ces écoles, située à Kirby, près 

de Liverpool, a été ouverte en janvier 1952. Lorsque ces deux écoles fonction

neront normalement, elles pourront, avec la nouvelle école normale située à 

Khota-Bharu, dans la Fédération, recevoir c_hacune 300 élèves qui suivront deux 

années de cours, fournissant ainsi chaque année 450 maitres _par~ant l'anglais, 

58. Dans les Îles Gilbert et Ellice, les nouveaux règlements scolaires qui sont 

entrés en vigueur en juillet prévoient que tous les enfants âgés de 6 à 16 ans 

doivent fréquenter l'école. Dans les îles Ellice, les textes revisés disposent 

que tout autochtone âgé de 16 à 50 ans _doit effectuer chaque année? un service 

social de 52 jours au maximum, de façon à améliorer son bien-être personnel et 

celui de la collectivité indigène de toute ile dans laquelle il réside. Le 

service social peut comprendre la construction et l'entretien d'écoles, d'hôpitaux, 

de citernes, de puits, de latrines publiques, de routes, de ponts et de chaussées. 

59, En ce qui concerne l'éducation des adultes, le Département des cours de 

vulgarisation de l'Université de Bristol a ouvert dans le Royaume-Uni un nouveau 

cycle de cours réservé aux étudiants des territoires d'autre-mer. Les trois 

départements de cours de vulgarisation des collèges universitaires d'Ibadan 

(Nigeria), de la Côte de l'Or et des Antilles preanent sans cesse plus d'importance4 

On cperche à recruter un directeur qui sera chargé d'organiser le Département de 

cours de vulgarisation de l'Université de Malaisie; le Collège universitaire de 

l'Est Africain a reçu des crédits .pour s'assurer les services d'un directeur des 

cours de vulgarisation; un directeur p0ur l'Ouganda est déjà entré en fonctions, 

gTâce aux crédits fournis par le Gouvernement de ce territoire. 
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.V. COOPERATIOI{ INTER~'l"ATION.ALE ET· COOP:ERATION REGIONALE 

60 ~- · Les Ad.ministrà};ions des di vers territoires -se · sont vivement intéressées aux 

·réunions teclmiques et régionales organisées par la FAO et ont envoyé des repré

sentants à des confér~nces qui se sont occupées de différent'es· questions : 

sélection de variétés de· ·blé et d'orge, amélioration des. pâturages et des fourrages 

de la région méditerranéenne, lutte antiacridienne, fièvre aphteuse, maladies des 

animaux, problèmes de nutrition, sélection de variétés de riz et d'engrais, plans 

de bateaux de pêche.et améliorations à apporter à ces bateaux, pacages en forêts, 

etc. 

61. Les ·terri toire·s non autonomes ont profité de plus en plus des travaux que · 

la FAO a entrepris.au titre dù Programme élargi d'assistance technique. 

Six experts ont terminé en 1953 des missions dans divers territoires, un septièn:e 

exper"t est encore en fonctions et un hu·i tième a entrepris des travaux qui se 

poursuivront pendant toute l'année 1954. Grâce à des bourses d'études de la·FAO, 

dng_ candidats originairés des territoires ont commencé à·suivre des cours de 

formation et un sixième candidat a terminé en juillet g_uinze mois d 1étudeS. 

62. En retour, les territoires ont participé activement aux travaux de la FAO. 

Le Gouvernement de Chypre a accueilli en juin la Conférence du Proche-Orient sur 

les maladies des animaux, et "le Gouvernement de la Nigeria et le Collège univer-

sitaire d'Ibadan ont mis des moyens à la disposition d 1 un cycle dè formation de 

statisticiens de l'agriculture qui ·s'e'st réuni de juillet à· septembre et auq_uel 

ont participé près de quarante candidats originaires dé territoires,africains. 

· En outre, plusieurs territoires ont accepté de former des ressortissants étrangers 

qui avaient bénéficié de b'ourses d•études et de perfectionnement de la FAO.· 

63. Lès Administrations des territ6ires et les.autorités régionales de l 10rgani

sation mondiale de "la santé ont maintenu pendant l'année une étroite coopération 

et ont entrepris ou exécuté plusieùrs procœarunes d'assistance technique,· dans 

certains cas avec l'~ide de matériel et de fournitures que le Fonds ir.1ternational 

des Natîoris Unies pour l'enfance a offèrts .pour complét.er les -conseils teclmiques 

et le personnel spécialisé de l'Organisation mondiale de la santé~ On peut 

signaler parmi ces -prograrunes : des campagnes de lutte·contre le ·paludisme, la 

lèpre et le pian en Nigeria; une campagne de lutte contre le paludisme, une étude 

sur la situation sanitaire et une campagne d'amélioration de l 1état sanitaire, 
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une étude des maladies vénériennes et une étude sur la. sensipilité à la tuberculine 

dans l'Af'rique orientale; une campagne dr~ssain~ssement aux Seychelles; des 

programmes de lutte contre les insectes et· des campag.ries antituberculeuses dans 
/ . . . ' . ,, 

certains territoires des Antilles; des prc:gra.mmes pour l 'as_saini:ssement du milfou, 
. , 

pour l'enseignement des soins infir;niers et de l'hygiène, ainsi que la formaticn 

de spécialistes de 1 1 hygiène rurale dans les territoires d'E~trên?e-Orient. 

64. On a pu noter que les d:' vers. terr::. tuir·? s suivaient de plus près J es travaux 

de l 'Org.inisation interna+.io:'ale du TrE,vail et &e préoccupaient . d 'applique;r- l_es 

norrr.es internationales du travail. Des àélégations venues de Kong-kong, de . la 

Fédération rralaise et de :..,ingapour, composées de .;.~eprésentants des organisations 

patronales et des organisctions de travailleurs, ont ~articipé à la Conférence 

régionale de l rAsie qui s'est tenue à Tokyo au mois de septembre. Des délégations 

tripartites de Kong-kong et de Singap0ur ·ont également participé à la Conférence . 

rraritime de l'Asie qui s'est tenue à Ceylan en octobre. 

65, Un fonctionnaire du Kenya et un syndlcaliste de J.9, Sierra Leone ont bénéficié 

de bourses de perfectionnement de l 'OIT qui leur .ont pr:('mis de se rendre dans le 

Royaume-Uni pour y étudier pendant six mois l'organisat~on des services du 

rersonnel et les relations industrielles, 

66. Des demandes de bourses de_ perfectionnement au titre du Progra.rnm.e élargi 

d'assistance technique ont été présentées pour permettre à un fonctionnaire de 

Chypre d. 1étudier le.S assurances soc Jales et à un employé d rune société minière de 

la Rhodésie du Nord d'étudier dans le Rojrauree-Uni 1 'organisation des services du 

personnel. Un spécialiste de l'artisanat, appartenant à l 10IT, a terminé une 

enquête, pour le compte .d.e l'Office de développement des industries :r:urales, sur 

l'artisanat et la petite ind.1..cstrie dans la Fédération malaise. Des demandes ont 

été présentées pour que deux experts soient détachés auprès du Gouverr.ement de la 

îrinité et de TObago afin de donner des conseils sur la possiibilité d'instituer un 

régime d 1assurances socia.2.es, et pour gu& des spécialistes de la formation An cours 
. ' 

d.' emploi apportent leur cr ::icours aux Gouvernements de , la Trinité et de Tobago, 

d.e la Côte de l' Or, de la Gambie et de Singapour. 

67, Sur l'invitation· du Gouvernement de la Nigeria, l 1Jrganisation des Nations 

Unies pour l'éducation, la science et la culture a tenu au Collège universitaire 

d'Ibadan, de juillet à août, un cycle -drétudes sur les bibliothèques publi~ues 

d.'Afr:i.()_ue. Des représentants du Royaume-Un5,, de quatre territoires et de 
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treize autres pays ont pi.:. rticipé è ses travaux. nrautres représentants de "0erri

toires non au.tonomes ont participé à plusieurs cycle a d 1études et conférences· qui 

ont porté sur les auxiliaires audio-visuels de 11éducation de base) sur la 

diffusion dans les écoles de l 1Afriq~e occidentale de rEnseignements relatifs à 

l 10rganisation des Nations Unies et aux insti~utions r:,pécialisées, sur la 

forreation des travailleurs, sur la formation des diri g~ants d'organisations de 

jeunesse et sur l'enseignement des sciences sociales. L 1UNESCO a accepté, sur la 

demande de la Corunission des Cararbes, Qe participer à l'organisa tion d 1 une 

conférence technique qui aura lieu à la Trinité en octobre 1954 et qui sera 

consacrée à l'éducation et a ux petites e4ploitations agricoles. 

68. L 1UNESCO a participé à un nouveau programme d'éducation de base, ce qui a 

porté à treize le nombre des ·programmes con:mu~s; de nouvelles demandes ont été 

présentées au titre du système des b0na d 1 entr 1aide. Au titre du Progra.rr.me élargi 

d 1assistance technique, un accord a été conclu pour l'envoi en Nigeria d 1un expert 

américain ~ui fera une enquête sur les problèmes que posent les langues vernacu

laires; une bourse de perfectioIU1ement a été octroyée à un candidat de la 

Côte de l 10r qui se rendra en Scandinavie pour étudier la profession Je bibliothé

caire et des dispositions ont été prisas pour envoyer à la Jama:i'.gue quatre 

étudiants de pays étrangc:s qui bénéficieront de bourses de perfectionnemeL~ de 

l 1UNESCO. 
' ~ 

En colle0oration ave~ le Fonds et avec 1 1CMS, le FISE a de nouveau apporte 

Lù."'1.8 contribution importante, principalement sous forme de matériel et de fourni-

tures, à divers programmes qui avaient été entrepris par les administrations de 

divers territoires. En Nigeria, le FISE a versé une Jremière contribution de 

93 .000 dollars des Etats-Unis en faveur de la lutte c'.:>11tre la lèpre et a fourni 

des crédits de 75.000 et de 150.000 dollars des Etats- ~-~is, respectivement, pour 

financer dans ce territoire des campa gnes de lutte contre le paludisme et le pian. 

Une première allocation de crédits do 25~000 dollars des Etats-Unis a été approuvée 

pour une campagne de lutte antipaludique dans l 1Afrique orientale, l 1Île Maurice 

a re~u du vaccin contre la coqueluche pour une son;me équivalant à 10,000 dollars 

des Etats-Unis. La Guyane britannique, le Hondu:cas britannique, Grenade et 

Sa int-Kitts ont bénéficié de crédits de is.500, 4.ooo, 5.600 et 5.500 dollars des 

Etats-Unis, respectivement, pour des campa3nes antituberculeuses. Le financement 
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ie plusieurs prograllillles de protection maternelle et infantile a été facilité par 

l 1octroi de 47,000 dollars da crédits à la Fédération malaise, de 22,000 dollars 

?i. Singapour, de 7 .000 dollars à Hong-kong et de 8,000 dollars au Sarawak; en outre, 

un crédit de 1.000 dollars de '; Etats-Un:' s a 1té affecté à une campagne antituber

culeuse au BrLméi. 

70 . Au titre du Programm& élargi d'assistance t6chnique des Nations Unies, 

trois experts hydraulicien _, ont été envoyés à la Ja.u:a:i.\ ue et un autre spécialiste 

des opérations aéro-magnét~ques a été envoyé dans la Fédération malaise, On 

s roccupe aussi de recruter des expe:rts qu:i. étudieront la question du logement en 

Côte de 1 10r, formeront des techniciens locaux de la redio et feront des études 

cle séophysig_ue dans la Fédération malaise, tandis que è 1autres feront des études 

nur les agglomérations urbaines de la Gambie. L 1Admin_.r-::;ration de 1 'assistance 

+,echniq_ue cles Na tions Unies a octro;y-é, ou reco.rr:.me ::: dé d 1c ~troyer J 19 bourses de 

~erfectionnement à des candidats des territoires çui étudieront le dév0loppement 

icon.omique et l r awninis tration publique, nota.mn:ent les finances publiques, les 

t el écorr.m.unicationsJ la navigation et la géologie minière. 

71. Au titre du progra.rnrte de coopération technique du plan de Colombo,, 

33 candidats de la Fédération malaise J 9 de Singap0ur, 6 du Bornéo du Nord, 

3 du Sarawak et 2 du Brunéi ont suivi des é'ours de formation, principalement en 

Australie et en Nouvelle-Zélande. Neuf experts ont été envoyés dans la :B'édération 

rr:alai se., 2 dans le Bornéo du 1iord et 2 au Sarawak, surtout par le Canada. la 

t,lupart de ces experts devaiGi.t sr occuper de :p:c0gr8JhI!].es de formation dans les 

'üerri toires non autonomes; d r =mtre part, oa pou.cE:ui t des négociat ions pour l 1envoi 

d.e 41 experts et la forrra t:. on de 41 stagiaires, ainsi que pour la fourniture d.u 

.'.tatériel nécessaire aux cc _.rs de formation. La .i.•2d.ération malaise et Singap1 ur 

fournissent les installati· ·ns nécensairea à la formathn des candidats venus 

ri 1autres pays, le Royaw:ne-':ni a ssurant le pa2.ernent des frais de voyage et des 

indemnités à l'aide des contributions <:;_u 1il a versées au -:"onds de coopération 

":,echnique. Le Népal a demandé des renseignemer,~s sur 10. f'o~mation de spécialistes 

chargés de la classification des b0is, de l 1admini s tra·,,:ï.0n des douanes 1:,t de 

:
1administration des contributions ir..directes; un stagi 0 i.re de Ceylan suivait à 

Chyl)re des cours de forrcation sur le crédj t e,gricole et _.es opérations bancaires 

et un ca.nd.:i da t i ndien se formait dans 1 1 Afrique or .i.entale à la lutte antiacri -
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ANNEXE A 

VALEUR DES EXPORTATIONS. DES TERRITOIRES SOUS ADMINISTRATION BRITANNIQÜE . 

(I'remier semestre de 1954 et de 1955) 

Territoires 1954 1953 Augmentations Pourcentages 
ou diminutions 
En millions de 
livres sterling 

(f.o.b~) 

Afrique 

Somalie britannique 0,55 o,49 0,06 ·12,2 
Gambie ( 7 mois) 2,93 2,75 0,18 6,5 .. 

côte de l 'Or 56,89 -
Kenya 13,09 12,85 0,24 1,9 
Ile Maurice 4,95 4,29 o,66 15,4 
Nigeria 83,42 67,53 15,89 23,5 
Rhodésie du Nord 43,09 
Nyassaland 3,18 
Iles Seychelles 0,31 0,27 o,o4 14,8 

Sierra-Leone 6,52 5,14 1,38 26,8 

Ouganda 26,33 22,14 4,19 18,9 

Zanzibar 2,49 2,55 - 0,06 - 2,3 

Région des Antilles 

Iles Bahama 0,58 o,68 - 0,10 -14,7 

Barbade 5,46 4,53 0,93 20,5 

Iles Bermudes 1,46 o,88 0,58 65,9 

Guyane britannique 8,88 8,39 ·0,49 5,8 

Honduras britannique 1,94 1,09 o,85 77,9 

Jamarque 18,99 15,33 3,66 23,9 

Iles-Sous-le-Vent (5 mois) 1,13 1,35 - 0,22 -16,3 

La Trinité 29,91 27,84 2,07 7,4 

. Iles Windward 1,87 1,75 0,12 6,8 
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Territoires 

. ,,, .. ·-· ···. 
• • • • • • ·- .. - • • • , w •• 

Asie-Pacifique 

Brunéi 

: l ~ • .. 

• • 1 • • 

. , , •• w,, •• 

Fédération malaise 

Iles Fidji 

Hong-ltong 

Sarawl;ik 

Autres territoires 

Aden ° 

Chypre, 

Iles· .Falkland 

Gibraltar 

Sainte-Hélène 

ANNEXE A(~) 

1954 

· : 169,20 
3,47 

72,70 

21,65 
7,85 
4,14 
o,44 
0,012 . 

·.· :. '·,, 

1953 

5,26 
186,20 

3,33 
96,80 
22,63 

20,91. 

6,80 
3~1~· 
o,4o' 
0,.017 
, ;. :· . 

' ~ : . .' 

Augmentations Pourcentages 
ou d_iminut:l,ons .:. · 
En milliop.s de 

..•. livre·s · st'erling 
(f.o.b.) 

- 17,0 - 9,1 

0,14 4,2 . 

24,1 _. -2~;9 

o, 74 3,5 
1,05 15,4 
0,96 30,·2 

o, 04 . ~ . rlQ; o 
- 0,005 ·,;,:. ·-.:-49,4 

~ . . 
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Indices de la valeur moyenne des importations de quelques territoires sous 
administration britannique~/ 

Nigeria (1948 - 100) 
côte de l'Or (1948 - 100) 
Est-Africain ( 1950. - 100) 

Fédération malaise (1952 - 100) 
La Trinité (1951 - 100) 
Chypre (1946-50 - 100) 

1952 1923 1954 1954 
Prem~trimestre Deuxi~trimestre 

137 
126 

133 
100 
106 
123 

122 
114 
121 

93 

99 
lo8 

117 

85 

94 
106 

85 
97 

100 

S'il est permis de tirer une conclusion des chiffres fournis par ces 

quelques territoires, on peut dire que la valeur moyenne des importations a 

diminué en 1953 et pendant le premier semestre .de 1954, par rapport au 

maximum atteint en 1952. 

Royaume-Uni : Colonial Office, Digest of Colonial Statistics, Londres, 
H.M.s.o., novembre-décembre 1954, pp. 9 et 10. 
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VALEUR DES IMPORTATIO~S DES TERRI~OIRES SOUS ADMINISTRATION BRLTANNIQUE 

(Premier semestre de 1953 et de 1954) 
Territoires . 1954 1953 Augmentations Pourcentages 

ou diminutions 

Afrique 

Soma~ie britannique 

GambiE;! 

Côte de· l'Or (5 mois) 

Kenya (importations nettes) 

Ile Maurice 

Higeria 

Rhodésie du Nord 

Nyassaland 

Iles . ?eyèhellea 

Sierra-Leone 

Ouganda 

Zanzibar 

Région des Antilles 

Iles Babama 

Barbade 

Iles Bermudes (f.o.b.) 

Guyane britannique 

Jamaïque 

Iles-Sous-le-Vent (5 mois) 

La Trinité 

Iles Windward 

.· 1,10 

1,05 
28,34 

27,33 
6,98 

56,31 

-
0,26 

6,01 
12,18 
2,86 

4,58 
4,93 
5,96 
8,22 

17,55 
1,41 

23,81 
1,60 

0,95 · 

1,05 
31,10 
23,68 
8,91 

53,18 
25,20 
. 3,45 
0,29 
5,41 

12,35 
2,50 

4,60 
4,43 

5,85 
7,40 

16,49 
1,28 

22,62 

1,67 

(en millions de 
livres ster - · . · 
ling)(c.i.f) 

0,15 15,8 

- 2,76 - 8,9 

3,65 ],5,4 

- 1,93 - 21,7 
3,13 5,9 

- 0,03 - 10,3 
o,66 12,2 

- 0,17 - 1,4 
0,36 14,4 

- 0,02 o,4 
0,50 11,3 
0,11 1,9 
0,82 11,1 
1,06 6,4 
0,13 10,1 
1,19 5,3 

- 0,07 - 4,2 
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Territ_oires. · 

. I ,1, ··~ ~ : : ·•. . . 
, , , , .. '''•*·· 

Asie et Pacifi'qtie -·• 

Brunéi 

Fédération malaise 

Iles.Fidji 

Hong-kong 

Bornéo du nord 

Sarawak 

Autres tetritoires 

Aden '. 

Chypre 

Iles · Falkland 

Gibraltar 

Sainte-Hélène 

. ~. 

ANNEXE C (suite) 

1954 · 1:2.z:2 Augmentations .. · Pourcentages 

174,60 
-. 4,99 
102,30 

·4,27 
. . 

34,09 
11,06 

1;93 
2,86 
0,03 

ou diminutions 
' . '{ê'n'millions de 

1,96 
189,60 

3,97 
133:,00 

-4, .35 
21,75 

31,93 
10,50 
l,88 
.3;45 
0~03 

livres sterling) 
(c.i.f.) 

15,0 - 7,9 · 
1,02: .:''" ·.: . . '.'. ·.25.,7.· 

- 30, 70 -23;1 ! 

o,o8 

2,16 

0,56 
0,05 
o,69 

. - 1,8 . ·. 

'6;éf · 
; 5;.3 
· 2' 6 , 

. :.: ·2,b' 
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Total des importations des territoires sous administration britannique, 
a• à:p~~-~ :p~venauè!_!: y · -

Année 1953 5 premters mois 
( en pourcentages) de_ 1_254 ~ 

(en pourcentages) · 
Royaume-Uni 34,1 32,7 

Autres parties de la zone sterling 

Territoi~es coloniaux~/ 

Autres territoires 

Etats-Unis et Philippines 

Canada 

Amérique centrale et Amérique du Sud 

Pays de l'OECE hors de la zone sterling "'rJ.../ 

Autres pays a 'Europe 

Autres pays a' Asie et a' Afrique 

Provenance indéterminée 

11,1 

12,6 

5,8 
1,9 
1,7 

12,6 

0,7 

17,5 
2, 0 

ïoo,o 

Y compris les importations en provenance de Hong-kong. 

10,9 

9,8 
5,6 
2,0 

1,7 
15,2 

o,8 
19,2 

2,1 
lOO,O 

y compris les territoires métropolitains et les territoires d'outre-mer, 

Les chiffres de 1954 ne comprennent pas les importations à destination de 
la Rhodésie du Nord et du Nyassaland. 

1 

A irexclusion de Hong-kong. 
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Total des ·ex:port~tions des territoireG so~s administration britannique, 
a I apEès 1~u:::- aestinat-iony . 

Royaume-Uni 

Autres parties de la zone sterling 

Territoires coloniaux~/ 

Autres territoires 

Etats-Unis et Philippines 

Canada 

.Année 1953 5 prem5-ers mois de 1954 
( en poürëentages) --ren pourcentlges) -

35,3 35,1 

9,8 
8,8 

l~,8 
2,8 

Aœérique centrale et Amérique du Sud 1,3 

Pays de lfOECE hors de la zone sterling~/ 13,9 

10,9 

8,4 

10,9 

2,9 
1,1 

17,3 
1,8 

6,4 
5,2 

Autres pays d'Europe 

Autres pays. d'Asie et d'Afrique 

Destination indéterminée 

1,1 

8,5 

5,7 
100,0 
. , 

f}:) Y compris les exportations à destination de Hong-kong. 

100,0 

12._/ y compris le territoire métropolitain et les territoires d 1 outre-mer. 

:./ Les chiffres de 1954 ne comprennent pas les exportations en provenance de 
la Rhodésie du Nord et du Nyassaland, 

!/ A l'exclusion de Hong-kong. 




